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INTERPELLES le 31 aoûtdernier à l’Île Coniquet etgardés au Centre de ré‐tention de la direction gé‐nérale de ladocumentation et de l’im‐migration (DGDI), parmitant d’autres immigrésclandestins, onze mineursont été mis à la disposi‐tion du comité de suivi dela lutte contre la traite desenfants. La cérémonie de remiseof"icielle a été présidéepar le directeur généraladjoint de la DGDI, le co‐lonel Edgard Martial Am‐bengat qu’assistaient lelieutenant‐colonel JeanHilaire Doudou Lengoma,directeur du Contrôle del’immigration (DCI), etcommandant JosetteFlore Itoumba épouseMhindou, responsable du

Centre de rétention admi‐nistrative (CRA). Cet acte, qui est conformeau dispositif juridique re‐latif aux droits de l’enfant,notamment au plan inter‐national, à la conventioninternationale des droitsde l’enfant (CIDE) et auplan national et ce confor‐mément à la loiN°09/2004 du 21 sep‐tembre 2004, relative à la

prévention et à la luttecontre le tra"ic d’enfantsen République gabonaise,a été posé en présencenon seulement des repré‐sentants des pays dontsont issus ces mineurs(Togo et Bénin), mais éga‐lement d'autres orga‐nismes comme l'Unicef,représenté par son admi‐nistrateur en chef de laprotection de l’Enfant, Mi‐

chel Ikamba et l’organisa‐tion des migrations repré‐sentée par Mme LéonieYoumas. Rappelant que c’est aucours d’une opération  deroutine des patrouilles dela DGDI que 48 clandes‐tins ont été interpellés surl’Île Coniquet, le colonelEdgard Martial Ambengata souligné : « au cours des
investigations menées par

nos services, nous nous
sommes aperçus
que  parmi ces 48 per-
sonnes, se trouvait une ca-
tégorie particulière qui se
trouvait être des mineurs.
La DGDI n’ayant pas voca-
tion à traiter des cas des
mineurs, nous avons dû in-
former notre hiérarchie de
la situation qui prévalait ». Les partenaires exté‐rieurs informés, la DGDI a

pris toutes les disposi‐tions pour que cette opé‐ration se passe demanière transparente etqu’il n’y ait pas d’inter‐prétations malveillantesau lendemain de la remisede ces enfants. Aussi est‐ilbesoin de rappeler quedes réunions prélimi‐naires ont été organiséesavec des administrationsspécialisées en la matière. Soulignons que sur lesonze enfants qui sonttoutes du sexe féminin,dix viennent du Togo etune du Bénin et après lasignature du procès‐ver‐bal de remise, le directeurgénéral adjoint de la DGDIa procédé à la mise à dis‐position of"icielle de sesenfants à la présidente ducomité de suivi de la luttecontre la traite des en‐fants, Mme Rosalie SophieIvala, qui les a par la suiteconduites au centre d’ac‐cueil des enfants en dif"i‐culté sociale d’Angondjé.

La DGDI met onze mineurs à la disposition du comité de
suivi de la lutte contre la traite des enfants
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... sous le regard des diplomates et représentants des
organismes onusiens de protection de l'enfance.
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Le DGA de la DGDI remettant symboliquement un enfant à la pré-
sidente du comité de suivi de la lutte contre la traite des enfants...
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AU terme de cinq jours deformation pratique inten‐sive, les 175 chefs d’éta‐blissements et pointsfocaux des établissementssecondaires de la provincede l’Estuaire inscrits auprojet dénommé Xgest ontreçu, vendredi dernier, auLycée Paul IndjendjetGondjout leurs parche‐mins attestant l’appro‐priation de cet outil.« Ainsi que vous le consta-
tez, cette formation est
aussi très béné!ique pour
les parents, parce qu’ils
peuvent consulter et s’in-

former de ce que font leurs
enfants à l’école. Ils peu-
vent consulter les devoirs
des enseignants, les em-
plois du temps de leur pro-
géniture, et tout le
programme de l’établisse-
ment. Cette application
nous permet également de
véhiculer toutes les infor-
mations de l’apprenant aux
tuteurs », a indiqué JeanEyene Bekale, le directeurgénéral de l’enseignementscolaire et normal, repré‐sentant le ministre del’Education nationale.Pour Helley Ondo, direc‐trice des études au CollègeBessieux, ce logiciel révo‐lutionnaire permettra auxparents de jouer en tempsréel leur partition dansl’éducation de leurs en‐

fants. « Beaucoup de
choses vont changer,
d’abord on a un gain de
temps vraiment considéra-
ble, on pourra facilement
contacter les parents.
Parce que les principales
dif!icultés que nous avons

c’est de rencontrer les pa-
rents, même quand on en-
voie les convocations aux
parents. Souvent, c’est dif!i-
cile qu’ils viennent, soit
parce que l’enfant ne trans-
met pas la convocation, soit
ils disent l’avoir égarée, soit

les parents sont en voyage.
Maintenant avec le système
des ‘’sms’’ qui accompagne
l’utilisation de ce logiciel,
on pourra communiquer
directement avec les pa-
rents. Cela permettra aussi
à nos enseignants de se res-
ponsabiliser ; absentéisme,
irrégularité…cela permet-
tra donc d’avoir un
contrôle !iable sur nos en-
seignants », a‐t‐elle relevé.Tout en soulignant la "iabi‐lité de cet outil, les béné"i‐ciaires de la formation onttout de même souhaitéque les dif"icultés liées à laconnexion internet soientrapidement réglées. C’estdans cet esprit que TeddyBulabula, le directeur cen‐tral des systèmes d’infor‐mations au ministère de

l’Education nationale atenu à rassurer les inter‐venants, précisant qu’unlogiciel par défaut pourrapermettre l’utilisation decet outil, même en cas dedysfonctionnement de laconnexion internet. Bienentendu, ces donnéespourront par après inté‐grer le système intercon‐necté dès réparation de laconnexion.Notons que cette vasteopération de formation  vas’étaler jusqu’au 28 sep‐tembre prochain et s’éten‐dre aux huit autrescapitales provinciales :Port‐Gentil, Franceville,Oyem, Mouila, Tchibanga,Koula‐Moutou, Makokouet Lambaréné.

Instrument de contrôle et d'information de la vie scolaire
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Les chefs d'établissement de Librevillle suivant
la formation.
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LES préjugés sont tenaces.Pour les deux tiers des Euro‐péens, les femmes n'ont pasles capacités pour "devenirdes scienti"iques de haut ni‐veau", révèle mercredi unsondage qui con"irme leurdif"iculté à se faire une placedans le monde de la science.Paradoxalement, les femmessont quasiment aussi nom‐breuses (66%) que leshommes (67%) à penserqu'il leur manque au moinsune qualité pour prétendreréussir en sciences, seloncette enquête réalisée parl'institut français Opinion‐Way pour la fondationL'Oréal. Elle a été menée

dans cinq pays (Allemagne,Royaume Uni, Espagne,France, Italie).Que manque‐t‐il donc auxfemmes pour parvenir à êtredes scienti"iques de haut ni‐veau ? La con"iance en soipour 25% des sondés, le ré‐seau professionnel (21%),l'esprit de compétition(19%), l'ambition (15%),l'intérêt pour les sciences(12%). Mais 11% pensentaussi qu'elles manquent depersévérance, 9% d'espritrationnel, 8% d'esprit pra‐tique, 7% de rigueur, 7% decapacité scienti"ique..."Les préjugés à l'égard desfemmes sont tenaces",constate Hugues Cazenave,président d'OpinionWay, in‐terrogé par l'AFP. "Ces chif‐fres sont alarmants", selonDavid Macdonald, directeurde la philanthropie "Pour les

femmes et la science" à laFondation L'Oréal. "Nous nedevons pas nous priver desgrandes compétences desfemmes", estime‐t‐il.Celles‐ci doivent "vraimentfaire preuve de résistance"face aux commentaires dés‐obligeants de certains deleurs collègues masculins,témoigne Elizabeth Black‐burn, qui a reçu le prixNobel de médecine en 2009.Cette biologiste américained'origine australienne a en‐core en mémoire, plus detrente ans après, la re‐marque "arrogante" formu‐lée en 1984 à son propos parun scienti"ique senior, ra‐conte‐t‐elle à l'AFP. Elle ve‐nait de faire unecommunication sur l'avan‐cée de ses travaux qui al‐laient la mener à identi"ier latélomérase, enzyme qui pro‐

tège les chromosomes duvieillissement. "Oh, mais elle est en train dese fourvoyer complète‐ment", avait‐elle entendudire dans son dos par cescienti"ique européen."Je mesuis dit à moi‐même: Maisqu'est ce qu'il en sait ? Etcela m'a rendue encore plusdéterminée". "Je pense qu'iln'aurait pas parlé de lamême façon si j'avais été unhomme", poursuit‐elle. "Mais j'aurais aussi pu êtrevulnérable face à une telleremarque. J'étais au débutde mes recherches. Cela au‐rait pu me décourager". Plu‐sieurs années après, ellerecevait le prix Nobel, avecCarol Greider et Jack Szos‐tak, pour ces travaux sur latélomérase.
3% de prix Nobel. En juin,

le Britannique TimothyHunt, prix Nobel de Méde‐cine 2001, a suscité l'indi‐gnation sur les réseauxsociaux et dans la commu‐nauté scienti"ique en décla‐rant à propos des femmes:"trois choses se passentquand elles sont dans leslabos: vous tombez amou‐reux d'elles, elles tombentamoureuses de vous, etquand vous les critiquez,elles pleurent".Sous le feu des critiques, Ti‐mothy Hunt a présenté sesexcuses et démissionné deson poste d'enseignant cher‐cheur honoraire de Univer‐sity College London (UCL).Dans le sondage d'Opinion‐Way, les Européens jugenttoutefois souhaitable que lasituation des femmes ensciences évolue. "Ils ont lavolonté de faire bouger les

lignes", souligne M. Caze‐nave. Le chiffre de seulement 3%de prix Nobel attribué à desfemmes depuis leur créationen 1901 est jugé trop baspar 66% des Européens in‐terrogés."Souvent les femmes n'osentpas être candidates auxpostes universitairesconvoités. "Il faut les inciterà le faire.Aux jeunes "illesqui veulent faire de lascience, "il faut dire qu'ellessont aussi bonnes que leshommes, qu'elles ne doiventpas se décourager, etqu'elles doivent trouver despersonnes pour les soutenir", estime Mme Blackburn.L'enquête OpinionWay a étéréalisée du 10 au 15 juin au‐près d'un échantillon repré‐sentatif de 5.032 personnesadultes.
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